Proposition d'article pour publications locales                                  (Lise Viroulaud 10/04/2015)

Du nouveau pour l'acessibilité des personnes en situation de handicap

La loi de 2005 sur « l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » fixe le principe d’une accessibilité généralisée, intégrant tous les handicaps, qu’ils soient d’ordre moteur, visuel, auditif ou mental, mais également les mobilités réduites telles que les personnes âgées, les femmes enceintes, les personnes fatigables. Elle prévoit notamment la mise en accessibilité des bâtiments, de la voirie, des espaces publics et des transports publics, ensemble communément appelé la chaîne de déplacement.

La loi impose à l’ensemble des établissements recevants du public (ERP) de se mettre aux normes accessibilité avant 1er janvier 2015. Un faible taux  d'ERP sont en conformité : environ 30 % au niveau national.

Pour « réussir 2015 » l'Etat en concertation avec les partenaires de l'accessibilité a décidé la mise en œuvre :

Des Agendas d’Accessibilité Programmée (Ad’AP)

Une ordonnance précisant les contenus et modalités d’application des Ad’AP a été publiée le 26 septembre 2014. puis des décrets et des arrêtés sont parus en novembre et décembre 2014.

L’Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP) est obligatoire pour tous les propriétaires ou exploitants d’établissements recevant du public (ERP) qui ne respecteraient pas leurs obligations d’accessibilité au 31 décembre 2014.

Il apporte un cadre juridique sécurisé mais s’accompagnera d’un calendrier précis et d’un engagementfinancier.

Il est le seul moyen pour être conforme à la loi pour ceux qui n’ont pas satisfait aux obligations de la loi  après le 1er janvier 2015.

Le projet d’Ad’AP doit être déposé au plus tard douze mois après la publication de l’ordonnance, soit le 27 septembre 2015.

Le projet d’Ad’AP doit être validé par le préfet. Cette validation permettra ainsi d’entériner l’échéancier pour la mise en accessibilité. Le dispositif comportera des points de contrôle réguliers et une validation àson terme.Des sanctions financières proportionnées seront appliquées en cas de non-respect de l’Ad’AP.

Le produit des sanctions sera réinvesti au profit de l’accessibilité universelle.

L’Ad’AP permettra au gestionnaire d’un ERP ou d’un ensemble d’ERP de bénéficier d’1 à 3 périodes de 3 ans maximum chacune (en fonction de la taille et du nombre d’établissements) pour réaliser les travaux de mise en accessibilité.

L'Ad'AP est un engagement de procéder aux travaux de mise en accessibilité d’un ERP :

    dans le respect de la réglementation y afférent,

    dans un délai limité,

    avec une programmation des travaux et des financements.


La CCI de la Sarthe et la DDT programmeront des réunions avec les commerçants  sur l'ensemble du territoire départemental. 

Contacts : 

CCI de la Sarthe : Monsieur François BRACQ - fbracq@lemans.cci.fr 

DDT de la Sarthe : Madame Lise VIROULAUD - lise.viroulaud@sarthe.gouv.fr
Renseignements sur la politique d'accessibilité en général et les Ad'AP en particuliers sur le site internet : www.accessibilité.gouv.fr

